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LESmembres du Syndicatnational des magistrats(Synamag) se sont tous ditsatisfaits de la décisionprise par le président de laRépublique, président duConseil supérieur de lamagistrature, Ali BongoOndimba, de geler les no-minations querellées.C'est ce qui ressort de l'as-semblée générale organi-sée par ledit syndicat,hier, dans la grande salled'audience du Palais dejustice de Libreville. Dontle seul point inscrit à l'or-dre du jour était lecompte-rendu de la ren-contre qu'ont eue les res-

ponsables de cette struc-ture syndicale avec le chefde l'Etat.Au cours de cette réunion,l'ensemble des magistratsa salué la hauteur d'espritdu chef de l'Etat qui, di-sent-ils, a « agi avec beau-
coup de sagesse en gelant
les nominations querel-
lées».Par ailleurs, selon le vice-président du Synamag,Justin Loundou, « le chef
de l'Etat a également pres-
crit aux chefs de Cours et à
la tutelle d'organiser rapi-
dement un Conseil supé-
rieur de la magistrature
avant la fin de ce mois de
juin. Ce conseil devrait éga-
lement bénéficier de la
participation du Synamag.
Pour éviter effectivement
que lors de la prise de déci-
sion, qu'il y ait encore des

contestations des décisions
prises au cours de ce CSM.»A cet effet, le Synamag ditattendre que les entitésdésignées par le chef del'Etat prennent en comptecette directive, afin que leSynamag participe auxtravaux préparatoires duConseil supérieur de lamagistrature, de tellesorte que les décisions is-sues de celui-ci soient ac-ceptées par tous.Selon les responsables dusyndicat, les autres pointsà l'origine de leur grogne,notamment la question del'autonomie de la magis-trature reste encore encours de discussion entrele Synamag et la tutelle.

Les membres satisfaits du gel des nominations querellées
Justice/Assemblée générale du Syndicat national des magistrats(Synamag), hier
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Les membres du Synamag ont salué la décision du chef de l'Etat.
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La journée de validation,
organisée hier à l'Institut
pédagogique national
(IPN), a réuni de nombreux
professionnels en la ma-
tière, et permis à chacun
d'entre eux d'apporter sa
contribution à l'élaboration
d'une mouture finale.

LES Conseillers d'orienta-tion psychologues (Cop)étaient en conclave, hier, àl'Institut pédagogique na-tional (IPN). Objectif deleur rencontre : procéderà la validation de nou-

veaux outils de travail etd'aide à leur profession.Au cours de cette journée,les participants étaientappelés à examiner lenouveau cadre de la pra-tique de l'orientation sco-laire, universitaire etprofessionnelle au Gabon.Lequel doit désormais ac-compagner toutes les acti-vités pédagogiques oupsychopédagogiques enlien avec la vision d'unsystème éducatif perfor-mant.En présidant l'ouverturedes travaux, le ministredélégué à l'Education na-tionale, Janvier NguemaMboumba, a relevé queces outils sont conçus dans le but d'harmoniseret de renforcer la qualitédu service des Cop à l'en- droit des apprenants, en-seignants, personnel ad-ministratif, parents

d'élèves, etc. « L'intérêt de
l'usage de ces outils de tra-
vail et leur prise en compte
par l'ensemble des acteurs
du système éducatif est à la
fois social, politique et
scientifique», a-t-il men-tionné.Du point de vue social, laformation doit être arri-mée, selon le ministre dé-légué, aux besoinssocio-économiques dupays, pour garantir l'in-sertion et la réinsertion. Sous l'angle politique,l'éducation doit contri-buer à la formation du ci-toyen en lui inculquantdes valeurs démocra-tiques et sociétales. Sur le plan scientifique, le

système éducatif se doitde qualifier les appre-nants dont a besoin lepays pour son développe-ment.« Cette initiative nourrit le
dessein et l'ambition de
faire œuvre utile, en met-
tant à la disposition des
Cop et des autres du monde
éducatif, des instruments
appropriés pour une orien-
tation/réorientation effi-
ciente des apprenants dont
l'enjeu et le socle commun
demeurent la réponse juste
aux besoins des ressources
humaines hautement qua-
lifiées.»

De nouveaux outils d'aide pour les conseillers 
d'orientation psychologues

Éducation
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L'un des six ateliers mis en place lors de cette jour-
née des conseillers d'orientation psychologues.
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QUELQUES trois moisaprès un mouvementd'humeur de ses étu-diants, revoilà l'Institutnational de la jeunesse etdes sports (INJS)confronté à de nouvellesperturbations. Cette fois-ci, ce sont les enseignantsdudit établissement, réu-nis au sein du Syndicat na-tional de la jeunesse et dessports (Synajes), qui fontgrève depuis vendredidernier. Empêchant ainsiles dernières évaluations,à deux semaines de la find'année, selon le calen-drier initial de cet établis-sement.  Huit points de revendica-tions ont été transmis à latutelle, le 27 mai dernier,lors du préavis de grève.

Parmi ceux-ci, la perte dela gestion du stade pourune agence étatique, etl'insuffisance d'infrastruc-tures et de matériels pé-dagogiques (tables-bancspour les étudiants, bu-reaux pour les ensei-gnants, etc.); desconditions de vie et de tra-vail dégradantes (absencede toilettes, de restaura-tion pour les étudiants,manque de bureaux); l'ab-sence de formation conti-nue desenseignants-formateurs;la requalification de l'INJSen Institut supérieur, unchangement de statut quene confèrent pas encoreses textes, etc. Mais aussi, des requêtesd'ordre financier, tels lepaiement de la Prime d'in-citation à la performancedu deuxième trimestre2015, ou l'accumulationdes arriérés de vacationdepuis 2015. Ces deux

dernières situations sontnéanmoins jugées secon-daires pour l'heure. C'estdu moins ce qu'ont laisséentendre le président duSynajes, Cyrille MacaireNdzeng Nguema, et sonadjoint, mardi dernier, aucours d'un entretien. Revenant sur la mise à

disposition du stade, leprésident du Synajes aparlé d'un "outil pédago-
gique", qui ne peut pas nepas être au sein d'un insti-tut de sports, et qu'il fautleur rétrocéder obligatoi-rement.  « Sinon, ce sera
des formations au rabais
que l'on sera amené à dis-

penser. C'est comme si on
disait à un médecin, si tu
veux aller au bloc opéra-
toire, il faut aller deman-
der la permission à X ou Y .
Ce n'est pas normal», a-t-ilpoursuivi. C'est la quasi indifférencede la tutelle, à ce jour, a-t-il souligné, qui les fâcheencore plus. Car, s'il re-connaît que le bureau duSynajes a été approchépar le secrétaire généraldu ministère des Sports, leleader syndical et les siensréclament une réunionavec le ministre, avanttoutes poursuites des né-gociations avec ses colla-borateurs. Ils fontd'ailleurs de cette rencon-tre un préalable à la re-prise des cours. Interrogé sur ces ques-tions, le responsable del'INJS, SéraphinMboumba, s'est néan-moins voulu direct : 
« Cette grève n'a pas lieu

d'être, tant bon nombre de
ces questions ont com-
mencé à être réglées en in-
terne.» Reconnaissantquelques manquements,le directeur a énumérédes éléments qui auraientpu calmer le jeu depuislors. Parmi eux, « les vaca-
tions qui ont commencé à
être payées depuis ven-
dredi, la question de la PIP
qui est transversale à
toutes les administra-
tions».Quant aux conditions detravail des agents, il a in-diqué qu'elles avaientcommencé à être résolues,par l'aménagement, de-puis peu, d'un bâtimentqui abritera des bureaux. S'agissant du problème dustade, Séraphin Mboumbaa rappelé qu'il était indis-ponible à cause des tra-vaux de réfection liés àl'organisation de la pro-chaine Coupe d'Afriquedes nations (CAN).

Au tour des enseignants
Front social/ Grève à l'Institut national de la Jeunesse et des sports
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Aperçu d'une salle classe de l'INJS mardi.
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